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Nadia Nadi
Chargée du Service Maintien dans l'emploi - handicap

Quelle est la mission du Service 
maintien dans l’emploi – handicap ?
Le Service est né d’une convention 
signée entre le CDG81 et le Fonds pour 
l’Insertion des Personnes Handicapées 
dans la Fonction Publique (FIPHFP) en 
2010, convention qui a été renouvelée 
depuis. Elle met au cœur de ses champs 
d’action le maintien dans l’emploi et le 
handicap.

Le maintien dans l'emploi fait référence 
à une situation d'inaptitude susceptible 
de constituer une menace pour l'emploi 
d'un agent. En effet, le recul de l’âge de 
départ à la retraite, les problématiques 
d’usure sur certains métiers ou les 
accidents de vie obligent les collectivités 
à trouver des solutions afin de maintenir 
dans l’emploi leurs agents.

Le point d’entrée du Service maintien 
dans l’emploi est le plus souvent la 
médecine du travail. Celle-ci peut rendre 
un avis médical dans lequel il sera stipulé 
un besoin pour l’agent de changer de 
poste ou de l’aménager au regard de ses 
problèmes de santé. Plus les difficultés 
d’une personne à son poste de travail 

sont connues tôt, plus les chances de 
parvenir à un maintien dans l’emploi sont 
grandes. L’anticipation et la détection 
constituent donc un enjeu majeur.

L’employeur territorial a l’obligation de 
garantir l’employabilité de son agent. 
C’est dans ce cadre qu’il fait appel au 
Service maintien dans l’emploi du Centre 
de gestion : nous accompagnons la 
collectivité pour trouver et mettre en 
œuvre des solutions adaptées à chaque 
situation.

Quelles solutions sont possibles pour 
maintenir l’agent en poste ?
Il y a plusieurs possibilités selon la 
situation de l’agent. 
 - l’aménagement du poste de travail : 
l’agent est maintenu sur son poste mais 
ses conditions de travail sont aménagées 
(mobilier adapté, aménagement des 
horaires, interdiction du port de charges, 
etc.).

 - le changement d’affectation 
(seulement si le poste n’est pas 
aménageable) : l’agent change de 
poste mais conserve le même grade. 

  -  en dernier recours, le reclassement : 
il consiste à favoriser la reconversion 
professionnelle de l’agent (travail sur 

son projet professionnel). La procédure 
de reclassement ne peut s’appliquer 
qu’en l’absence de toute autre 
possibilité d’aménagement du poste. Le 
reclassement pour inaptitude physique 
doit être proposé par le Conseil médical.

Le Service maintien dans l’emploi 
travaille en transversalité avec de 
nombreux autres services du CDG : 
médecine du travail, conseil médical, 
psychologue, conseiller en évolution 
professionnelle, juristes, afin d’offrir 
un accompagnement complet pour 
l’agent mais aussi pour l’employeur. Le 
Pôle Santé au travail étudie les dossiers 
individuels des agents lors de réunions 
d’équipe pluridisciplinaires et mobilise 
également les autres services du CDG 
les plus à même d’intervenir sur chaque 
situation. 

L’accompagnement initié permet d’aider 
l’agent à mieux identifier ses difficultés 
médicales et sociales, ses éventuels freins 
liés à l’emploi, mais aussi ses atouts, ses 
compétences et sa motivation. L’objectif 
est toujours de favoriser un retour sur 
poste ou une possible reconversion 
professionnelle.

Comment l'accompagnement réalisé 
par le Service maintien dans l’emploi 
du CDG81 s'est-il déroulé pour votre 
collectivité ?
La Mairie de Carmaux a fait appel 
au service dans le cadre de deux 
aménagements de poste de travail pour 
des agents présentant des problèmes 
physiques de santé.

Après prise en considération des 
préconisations du médecin du travail, 
nous avons souhaité bénéficier du 
conseil du Service maintien dans l'emploi 
du CDG. Mme Nadi est intervenue et 
s'est déplacée sur site afin d'étudier les 
postes des agents concernés, détecter 

les problèmes liés à leur utilisation 
quotidienne et proposer des solutions 
pour améliorer le confort de travail. Ainsi, 
les espaces de travail ont été repensés 
et nous avons également acheté du 
matériel ergonomique : un bureau qui se 
monte et se lève pour que l'agent puisse 
ajuster sa position de travail à ses besoins, 
des écrans avec bras articulés, un fauteuil 
ergonomique, etc.

L'accompagnement a  duré environ 
3 mois entre l'intervention de Mme 
Nadi et la mise en place des nouveaux 
aménagements.

Nous allons bénéficier des aides du 
Fonds pour l’Insertion des Personnes 
Handicapées dans la Fonction Publique 
qui devrait nous subventionner entre 70 
et 80% du montant du matériel acheté. 
Celui-ci est en effet assez coûteux.

Mme Nadi a été présente tout au long 
du processus pour le choix du matériel, 
le suivi du dossier et la vérification de 
la mise en place des préconisations. Ces 
dernières se sont avérées positives pour 
nos deux agents et l'amélioration de 
leurs conditions de travail au quotidien.

ZOOM SUR LE SERVICE MAINTIEN DANS L’EMPLOI

Éric Fabrot, assistant de prévention hygiène et sécurité à la Mairie de Carmaux

Le mot de notre experte

Témoignage



Le CDG a choisi de renforcer ses services en recrutant sur de nou-
veaux emplois permanents pour répondre aux sollicitations tou-
jours plus techniques et nombreuses des collectivités. Service re-
traite, gestion des contrats d’assurances, gestion des instances, 
organisation des concours, autant de services qui se sont renforcés 
en 2024 !

ÉVÉNEMENTS MARQUANTS 2024

Autre sujet d’actualité : l’absentéisme. Le CDG81 a choisi de 
dédié une journée entière en octobre à cette contrainte que 
rencontrent nombre de collectivités.

Si l’absentéisme crée de vraies difficultés dans la gestion du 
personnel et la continuité du service public, des actions sont 
possibles avec la mise en place d’une démarche de préven-
tion des risques en amont, et d’une réflexion approfondie sur 
la qualité de vie et des conditions de travail.

Une cinquantaine d’agents et d’élus tarnais ont pu travailler 
et échanger sur ce sujet sensible dans la gestion quotidienne 
RH, au travers d’ateliers dynamiques et interactifs, de l’ana-
lyse de données mais aussi de retours d’expérience.

Salon de l’emploi public le 13 novembre

La 2ème édition du Salon de l’emploi public, co-organisée par 
France Travail et le CDG81 à Albi, a confirmé sa place comme 
rendez-vous attendu de l’emploi, avec 35 stands de collec-
tivités et partenaires de l’emploi et 400 candidats reçus (un 
chiffre qui a doublé par rapport à 2023).

Si l’objectif principal est bien la rencontre et l’échange entre 
personnes en recherche d’emploi ou de mobilité et recruteurs,  
l’événement a également vocation à promouvoir les secteurs 
d’activités de la Fonction Publique ainsi qu’informer sur les 
conditions d’accès aux métiers du service public. Deux mis-
sions indispensables pour l’attractivité de la Fonction Publique.

Sous la houlette de la Coordination Régionale des CDG d’Oc-
citanie et du CDG31 et avec l’appui opérationnel du CDG81, la 
6ème Conférence Régionale de l’Emploi Territorial s’est tenue en 
2024 à l’IMT Mines Albi.

L’attractivité de la Fonction Publique Territoriale s’est invitée 
au coeur des débats. Interventions et ateliers ont permis de 
balayer de nombreux sujets en lien avec l’attractivité et de 
la promotion de la FPT : politique salariale, fidélisation des 
agents, rôle des managers, télétravail, conciliation entre vie 
professionnelle et vie personnelle, dynamisme des territoires... 
Autant de défis à relever pour garantir l’attractivité et la 
continuité de notre service public. À destination du grand 
public comme des élus et agents territoriaux, plus de 220 
personnes ont participé à cet événement fédérateur.

Université annuelle du CDG le 10 octobre : parler absentéismeUniversité annuelle du CDG le 10 octobre : parler absentéisme

Conférence Régionale de l’Emploi Territorial le 21 marsConférence Régionale de l’Emploi Territorial le 21 mars

Salon de l’emploi public le 13 novembre

2024, une année de consolidation pour les équipes du CDG812024, une année de consolidation pour les équipes du CDG81



Changement de locaux

Le CDG81 déménagera dans de nouveaux locaux 
plus accessibles et modernisés à la fin de l'année 
2025, au 13 rue Alain Colas à Albi. Ce futur siège, 
offrant plus de visibilité, permettra de réunir les 
équipes d'Albi sur un seul et même site pour plus de 
praticité et de transversalité.

Il améliorera les conditions d'accueil des usagers 
ainsi que les conditions de travail des agents du CDG 
qui a vu ses effectifs croître ces dernières années.

Le bâtiment existant nécessite d'importants tra-
vaux de rénovation et une extension sera également 
construite : les travaux sont engagés pour toute l'an-
née 2025.

Changement de locaux

NOS PROJETS 2025

Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Tarn
L'expert RH des collectivités tarnaises

188 rue de Jarlard  l  81000 Albi
05 63 60 16 50  l   cdg81@cdg81.fr

www.cdg81.fr

Contactez-nous, nous sommes là pour vous !

Refonte du site Internet et de la charte graphique du CDG

Modernisation, dynamisme, lisibilité et clarification : tels sont 
les mots clés qui structureront le travail du Service Communi-
cation en 2025 et des prestataires choisis pour accompagner le 
CDG81 dans son changement d’image. Nouveau logo et nou-
veau site Internet verront le jour en fin d’année 2025 et accom-
pagneront l'entrée dans le nouveau siège.

Refonte du site Internet et de la charte graphique du CDG

Ouverture d’un nouveau parcours de formation

Le CDG81 travaille en collaboration avec le lycée profes-
sionnel Toulouse-Lautrec d’Albi sur l’ouverture d’une 
nouvelle formation post bac dédiée au métier d’assistant 
administratif polyvalent des collectivités.

Cette formation est pensée comme une réponse supplé-
mentaire à la forte demande en recrutement des collec-
tivités territoriales et s’intègre dans une politique volon-
tariste en faveur de l’emploi dans le service public et de 
l’insertion professionnelle.

Ouverture d’un nouveau parcours de formation

Élaboration de la convention pour la protection 
sociale complémentaire en matière de santé

Après la prévoyance au 1er janvier 2025, la participation 
de l’employeur deviendra obligatoire à compter du 1er 
janvier 2026 pour le volet santé de la protection sociale 
complémentaire. C’est pourquoi le Centre de Gestion 
proposera en 2025 aux collectivités une convention de 
participation dédiée pour une durée de 6 ans. Celle-ci 
sera le fruit d’une mise en concurrence des compagnies 
d’assurance, dans le respect d’un cahier des charges strict 
et au travers d’une procédure normée.

Élaboration de la convention pour la protection 
sociale complémentaire en matière de santé

Mallette RH : nouveau dispositif pour les gestionnaires RH

Parce que nous savons que la prise de poste est source 
de nombreuses interrogations, le CDG81 proposera un 
nouvel accompagnement pour les gestionnaires RH 
nouvellement recrutés, leur garantissant l’acquisition de 
bases solides et sécurisantes pour l’exercice de leurs 
missions.

Pour faciliter leur montée en compétences sur les 
fondamentaux statutaires, seront organisés des cycles 
de journées d’informations alternant apports théoriques, 
conseils et cas pratiques.

Ce dispositif, développé suite à l’arrivée dans les effectifs 
d’une conseillère en développement RH, s’intègre 
dans une volonté du CDG de proposer aux collectivités 
une vision plus globale spécifiquement dédiée au 
développement et au pilotage de leur politique RH.

Mallette RH : nouveau dispositif pour les gestionnaires RH


